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fin de ce mois nos législateurs pourront aller se reposer, au seront appelés à légiférer.
foyer domestique, des fatigues do la représentation. D'ail- Refsez vos suffrages à ccs hommes dont les interêts sont
leurs, le chef du Gouvernement lui-même a annoncé la fin opposés à vos besoins, car, même aveo la meilleure volonté
prochaine de la session, à condition que les membres rae- do n one malgré toutes leurs promesses, ils ne peuvent pas
courcissent leurs discours et n'entravent pas, trop l'expédi- comprendre en quoi consiste vos besoins et par cela me
tion des affaires., ils ne peuvent travailler à les fuire prévaloir.

La présente session a été certainement l'une des mieux Voilà les conseils que nous voulions donner à nos lecteurs,
remplies, un grand nombre de questions de la' plus haute voilà lesprincipes qui doivent guider les cultivateurs dans
importance ont été traitées et résolues; peut-être pas toujours le choix do leurs représentants. De parti, il ne peùt pas, il
pour le plus grand bien général de la Pusance mais enfi u point de vue agricol, ou plutôt il
elles ont ou une solution quelconque. LeGouverbement ac- n'y a Plus qu'un seul parti c'est celui de lagriculture. Les
tuel est appuyé par une si forte majorité qu'il a pu-présen- cultivateurs n'ont qu'à le vouloir et ee sont eux qui com-
ter et faire passer les mesures mêmes impopulaires sans que manderont dans les conseils et les nations, ce sont eux qui
la moindro défaillance soit' venue l'arrêter dans sa marche. gouverneront le pays, et nos intérêts généraux n'en souffii-
Il n'a trouvé devant lui qu'une route unie et d'un parcours ront certainement pas.
facile ; devant lui tous les accidents disparaissent comme par Le l1mai, pendatiesdébats, deux questions touchant
enchantement. Que de choses grandes et utiles, il aurait pu les intérêts agricoles forent amenées devant la Chambremener à bonne fin, s'il l'avait voulu l'une par M.Fleming et l'autre par .

Il avait -à traiter, la question de l'amnistie, celle des première M. Fleming demanda au Gouvernement s'il était
Ecoles du Nouveau-Brunswick, la protection à accorder à disposé à insérer dans le budjet supplémentaire une vommo
l'dgriculture et aux industries manufacturières, la diminu- suffisante ponr se procurer, par l'entremise des divers geants
tien des taxes qui font tant souffrir l pauvre peuple. od'émigration, en Europe, un petit approvisionnement de
miniistres actuelset leurs partisans s'étaient formellement grains et de graines de semence fin d'en faoire l'essai dans
engagés à résoudre ces questions dans le sens exigé par la diverses parties de la Puissance.
grande majorité des électeurs -de la Province de Québec. Ils v . Mackenzie répondit que le Gouvtrement na pas
avaient promis de faire accorder l'amnistie aux Métis de l'intention de demander un vote à. ce sujet, Fi donc soc-
Manitoba, de faire donner des'écoles libres aux catholiques uper des améliorations agricoles, ça n'en vaut pas la peue i
du Nkouveau-Brunswick', de protéger l'industria canadienne Dans la seconde, p. Bu 'ter, en proposant l'adoption du
et de diminuer les taxes. rapport du comité génér sur le tarif de la Colombie

Que sont devenues ces 'promesses ? Les vents les ont dis:' naan o, fit connaître l'importance d'accorder 'une plus
persées. Les métis n!ont pas eu l'amnistie, Riel a été ahas grande protection aux itrêts agricoles non-seulement de
fié de la Chambre, les eatloliques du Nouveau-Brunswick siL province, mais de toutes les, provinces qui forment la
gémislent encore sous le joug du fanatisme, les industries Cofidéra tien Mais la Chambre s'insurgea contre une telle
agricoles et manufacturières ont vu leurs dernières espé- demande et M. Bnster dut retirer sa uoion, car nos dé-
rances anéanties et les taxes ont été augmentées de 3l0o0,- voués représentants la considéraient comme hors d'ordre 
000. un hors d'ouvre si l'en aime -iBeuxr

Ln lecteur attentif des débats parlementaires n dû remar- Seul 3. Tupper vint au ecours du moteur et lui fit voir
qier avec douleur que trois aroses surtout ont été traitet que les dispositions actuelles de la Chambre étaient telles
ijvec le plus souverain mépris. Ce sont :la nationalité cana- qun'en Pressant le vote sur sa motion, il nuirait infaillib!e-
dienne-française, la relig ?ion catholique et les inltérêts agri- ment -à la cause qu'il voulait servir.
cules. Nos maîtres d'aujourd'hui ont pris à tâche de nous A part cs deux questions, le fait le plus important de
faire sentir, à nous canadiens-fran ais, tout le poids du f. ette sénce fut la présentation par M. Blain do la résolu-
atisme protestant et de la morgue anglaise à la population tin suivante

catholique on lui a fait entendre le vieux cri deiYopopery ,' Qiil soit regardé comme expédient et propre aà fcvori-
et on lui a fait entrevoir les traitements qu l'intolérance ser les intérêts de la Puissance que des commissaires oient
protestante lui réservait, on a n des besorv de l'agriculture nommés pour s'aboucher avec la commission américaine,
et ridiculisé les quelques hommes courageex qui oaient se discuterla praticabilité du projet de construction ' sUn Ra-
constituer les champions de cette mère nourricière de toutes nal projeté, des améliorations à fâire, et faire oonnitro
les rnations enifin l'on a fait peser surtout sur les classes quelle aide le Gouvernemncit américain serait disposé d'ac-
pauvres, sur les classes ouvrières la plus grande partie du corder aux mêmes fins.
poids des nouveaux impôts. Ctait accompagnée do quelques considé-

Nous n'avons paps la mission et encore moins l'intention de ra.ts, dans lesquels il est constaté que lee moyens do trans-
rechercher les coupables nous laissons à l'esprit de parti le port tuels ne susent plus aux besoins du commerce, quoe
oin de faire ces recherches mais nous croyons du notre o G sent américain a déj' nommé une covesgnts

devoir dd citoyen etE de journaliste catholique, canadien et ponutt uee u ei ent e
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agioede fuira connaître ces faits à nos lecteurs et ou enagé lors de l'Union des Provinces, à améliorer la navi-
même temps leur donner les conseils appropriés. gdtivnet élargir les canaux déjà diestant et que le canal

Cultivateurs canadiens et catholiques, vous constituez une Projeté réduira de beaucoup la -long-ueur de la navigation
Partie importante de votre pays, vous avez des besoins et Mest et n t.l
des droits que vous devez faire reconnaître, coûte que coûte, . Blui appuya a motion d'un excellent discours dans
dliFez donc des hommes qui connaissent cesý bsoEins' et ces lteqtil démontra qu lae canal projeté est devenu d'une
droits, dont les intérêts sont identiques aux vôtres, surp db éc es absolue et qu'une foisétabli, les transports sfe-
négation, le dévouement etl'honnttés puvz raiet aven une diminution do frai , de 55000 par année.
compter et qui aient en entre une intelligence assezdévenlop- Beaucoup de députés parlèrent dancs le même sens que
pée pour «oprendro la portée des mdsures sur lesquelles ils M. Blain ; ceednt celui- i dut etirer sa motion devant


